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Préambule 
Conformément aux dispositions de l’ordonnance relative à l'évaluation des incidences de certains 

plans et programmes sur l'environnement, un rapport sur les incidences environnementales doit être 

réalisé dans le cadre de l’élaboration de tout nouveau plan ou programme régional.  

L’objectif de ces rapports est d’identifier, de décrire et d’évaluer les incidences notables probables de 

la mise en œuvre de plans/programmes et de permettre, le cas échéant, de compléter ou de réorienter 

les différentes prescriptions proposées.  

Le cahier des charges soumis à l’avis de Brupartners cadre le contenu de l'évaluation des incidences 

environnementales du Plan Renature. 

Avis 

1. Considérations générales 

1.1 Evaluation des impacts socio-économiques  

Brupartners prend acte que le projet de cahier des charges couvre un large éventail de thématiques, 

allant des services écosystémiques aux îlots de fraîcheur, en passant par les impacts sur les entreprises, 

l'aménagement du territoire et les aspects socio-économiques.  

Brupartners soutient les principes de conservation et restauration de la biodiversité ainsi que d’accès 

à la nature pour toutes et tous. Il estime que ces principes contribueront à une meilleure qualité de 

vie à Bruxelles. 

Rappelant que le principe du développement durable repose sur les trois piliers que sont 

l’environnement, l’économie et le social, Brupartners salue la volonté explicite d’analyser d’une part 

les enjeux de biodiversité et de l’adaptation aux dérèglements climatiques et d’autre part les 

dimensions socio-économiques associées à ces thématiques.  

1.2 Evaluation de la cohérence de l’action publique  

Brupartners salue la volonté d’évaluer la cohérence du futur Plan Renature avec les autres documents 

stratégiques et réglementaires en vigueur aux niveaux international, européen, fédéral et régional, 

ainsi qu’avec les objectifs de développement de la Région et les autres plans et programmes 

pertinents. Cette approche contribue à renforcer la cohérence de l’action publique et à maximiser les 

effets positifs des politiques régionales.  

1.3 Suggestions d’évaluations supplémentaires  

Afin de garantir une évaluation pleinement équilibrée des impacts du futur Plan Renature, Brupartners 

propose de compléter ou d’approfondir l’analyse des incidences en suggérant d’une part, d’y intégrer 

certaines thématiques complémentaires et, d’autre part, d’approfondir certains aspects des 

thématiques déjà identifiées. Concrètement, il suggère que l’évaluation des incidences 

environnementales du Plan Renature prévoit :  
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1. La prise en compte des inégalités existantes et des effets pervers possibles (gentrification). 

Afin de prendre ces aspects en considération, Brupartners estime que le cahier des charges 

devrait prévoir :  

 L’évaluation explicite des effets redistributifs du plan Renature et de sa contribution à 

la réduction des inégalités environnementales et de santé entre quartiers bruxellois.  

L'étude pourrait analyser explicitement la répartition géographique des bénéfices du 

plan entre quartiers riches et quartiers populaires, les effets sur les quartiers à forte 

densité et faible accès aux espaces verts ainsi que la contribution du plan à la réduction 

des inégalités environnementales. 

 L’identification des risques de gentrification éventuels et une évaluation des impacts 

potentiels du plan sur l'accessibilité financière du logement ; 

 L’examen de l’incidence en matière d’emplois créés (ou détruits) et de l’évolution des 

besoins en compétences et en formation, ainsi que des opportunités pour les 

demandeurs d’emploi bruxellois, en particulier les profils peu qualifiés (par exemple 

dans le cadre de l’entretien des espaces verts) ; 

 L’examen des enjeux de santé et de sécurité au travail (exposition à la chaleur, 

utilisation de machines, etc.) pour les profils concernés, ainsi que l’identification des 

éventuels besoins de formation qui en découlent.  

2. La valorisation économique des services écosystémiques. 

Le projet de cahier des charges prévoit l’analyse des services écosystémiques et de 

l'importance de la biodiversité urbaine. Brupartners estime que le cahier des charges pourrait 

utilement préciser que l’analyse inclut également un examen de la contribution économique 

des services écosystémiques et de la biodiversité urbaine au tissu productif régional, à la 

compétitivité des entreprises et à la continuité des activités économiques.  

3. La résilience économique du territoire. 

Au-delà de l'analyse des impacts environnementaux et socio-économiques du plan, 

Brupartners estime qu’il serait utile d'évaluer dans quelle mesure les mesures envisagées 

contribuent à réduire les risques économiques liés à la dégradation des écosystèmes et aux 

dérèglements climatiques, notamment en matière d'inondations, de gestion de l'eau, de 

confort thermique, d'attractivité des territoires et de continuité des activités économiques.  

4. La distinction entre les mesures relevant du domaine public et du domaine privé. 

Brupartners estime que l'évaluation des incidences environnementales du Plan Renature 

pourrait distinguer plus explicitement, pour chaque type de mesure, les responsabilités, les 

coûts et les modalités de mise en œuvre relevant des pouvoirs publics de ceux reposant sur 

les acteurs privés (entreprises, propriétaires, ménages). Il estime qu’opérer cette distinction 

est importante compte tenu des capacités d'action et d'investissement très différentes entre 

ces acteurs.  

5. Les coûts, la faisabilité et le financement pour les entreprises, notamment pour les TPE/PME. 
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S’il prévoit l’analyse des impacts sur les entreprises ainsi que des moyens humains et financiers 

associés au plan Renature, Brupartners estime que le cahier des charges pourrait utilement 

préciser que l’évaluation des incidences analyse également : 

 les coûts directs et indirects pour les entreprises ; 

 la faisabilité technique et financière des mesures ; 

 les besoins d'investissement induits ; 

 les mécanismes de financement disponibles ; 

 les éventuels effets disproportionnés sur certains secteurs ou catégories d'entreprises, 

en particulier les PME et TPE. 

6. La prise en compte des évolutions futures du cadre urbanistique.  

L'évaluation des incidences environnementales du Plan Renature prévoit une analyse de 

cohérence avec le PRAS et les autres outils d'aménagement du territoire. A cet égard, 

Brupartners estime qu’il est nécessaire d’également tenir compte des réformes urbanistiques 

régionales actuellement envisagées, notamment celles susceptibles d'influencer les questions 

de densification, de désimperméabilisation, de maillage vert, de préservation des friches et 

d'occupation du sol.   

* 
* * 


